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En 2017, à l’occasion du précédent « Festival de 
Pédagogie sociale » consacré au pédagogue polonais, 
un appel des participants était rédigé, qui affirmait :

« Ensemble, nous avons constaté et témoigné combien 
les notions de droits des enfants en France restaient 
essentiellement théoriques. Nous avons constaté que 
dans les réalités sociales, locales, institutionnelles, on 
continue d’exclure chaque jour de tout droit effectif, de 
toute protection réelle de plus en plus d’enfants. »

Et nous poursuivions :
« Nous devons aujourd’hui prendre en compte les dizaines 
de milliers d’enfants en situation de rue que compte 
notre pays. Nous devons rapporter et décrire quelles 
sont leurs conditions de vie et ce qui ne fonctionne pas 
dans leur rapport aux collectivités ou aux institutions. »

Plus de 5 ans après, nous nous aper-
cevons que la situation de ces enfants 
ne s’est nullement améliorée ; que dans 
les faits, elle se dégrade chaque jour 
sous les coups d’une crise économique, 
administrative, environnementale sani-
taire, culturelle et sociale qui entraîne 
progressivement de nouveaux pans de 
la population enfantine de ce pays.

Plus que jamais, les raisons qui nous 
poussent à opter pour une action sani-
taire, éducative et culturelle, à travers la 
Pédagogie sociale s’imposent non seu-
lement à nous, mais aussi à tous les in-
tervenants sociaux, conscients de cette 
situation.
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Et plus que jamais, encore, nous pouvons nous 
appuyer sur l’héritage historique, théorique 
et pratique du fondateur des « Républiques 
d’enfants ». Car aucun autre pédagogue, que 
Korczak, ne peut nous inspirer au temps de 
toutes les insécurités.

Car, en son temps, il a développé une pédagogie 
de la vie et de la créativité, alors que comme 
nous, il pouvait être certain de trois choses :

1. Rien ne va s’arranger. La dégradation en 
cours de l’accès aux droits sociaux, sanitaires et 
humains de base, pour la population précaire 
ne va connaître ni pause ni fléchissement. Les 
pédagogues que nous sommes ne peuvent plus 
attendre un hypothétique retour à la normale des 
sécurités sociales et au contraire, développer de 
nouvelles actions et dispositifs pour répondre 
aux besoins des enfants et jeunes qui sont là 
aujourd’hui.

2. Ce que nous prenons pour une anomalie, 
une aberration : des enfants dans des bidonvilles, 
squats, hôtels sociaux, ou logés par des vendeurs 
de sommeil, est en fait une réalité qui va s’étendre 
au sein de la société et concerner de plus en 
plus de population. De ce fait, les politiques, 
les projets ambitieux, les grandes déclarations 
électorales qui évoquent « la fin de la pauvreté 
», « la résorption des bidonvilles », « l’éradication 
de la précarité », sont non seulement dérisoires, 
mais aussi contre-productives, car elles ne 
permettent pas une prise en compte de la réalité 
actuelle pour la faire évoluer.

3. La plupart des phénomènes sociaux qui 
sont actuellement pris comme des problèmes 
à traiter, sont en fait des solutions imparfaites, 
trouvées par les victimes elles-mêmes pour 
mieux vivre leur situation.  Et si le bidonville 
était déjà une manière de lutter contre le mal-
logement ? Et si le décrochage scolaire était une 
tentative de trouver ici et maintenant une place 
dans la société pour des enfants et des jeunes qui 
ne trouvent pas dans les institutions ordinaires, 
des réponses à leurs besoins ? La Pédagogie 
sociale, depuis Helena Radlinska, une autre 
polonaise, nous incite à élargir notre champ de 

réflexion, et d’analyse et à rechercher au sein 
de la société elle-même (et pas seulement 
dans les institutions) de nouvelles manières 
d’éduquer, apprendre, habiter, produire et 
vivre ensemble.

« Ce que l’on ne peut empêcher, il faut 
l’organiser »

J. Korczak avait une conscience de 
l’importance d’une approche matérialiste en 
éducation ; plutôt que de partir d’un idéal, 
fixé comme l’objectif d’un projet louable, 
mais inatteignable, illusoire ou désespérant, 
il incite les acteurs sociaux à s’immerger dans 
la réalité , pour la connaître de l’intérieur, 
la penser et la faire évoluer. Et pour cela 
, la Pédagogie sociale dispose d’un levier 
puissant : l’organisation. C’est parce que, 
comme intervenants sociaux, sanitaires ou 
culturels, nous sommes organisés, que nous 
développerons les capacités d’organisation 
autour de nous. Car l’organisation permet 
la transformation de la réalité, et que cette 
expérience simple, fait école.

En novembre 2022, Intermèdes Robinson, 
avec les partenaires du réseau de Pédagogie 
sociale organise un nouveau « Festival » 
consacré à Korczak.

Ce présent numéro de Notre vie, le journal 
d’Intermèdes-Robinson, coordonné par 
Cassandre Arlot, mis en page par Roxane 
Saintpierre, regroupe un ensemble de 
contributions écrites ou graphiques pour 
préparer cet événement et en communiquer 
l’importance.
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De tous les groupes dominés, les enfants 
sont probablement les plus nombreux et 
les plus invisibles. Ils n’ont pas de représen-
tant pour porter leurs voix.  Leur place dans 
les processus démocratiques, quand elle 
existe, est anecdotique et instrumentalisée. Il 
ne sont pas fédérés en groupes, en syndicats, 
en collectifs, en associations. Ils n’écrivent pas 
de livres pour mettre des mots, conceptuali-
ser, réfléchir leurs oppressions, retourner leurs 
stigmates. 

Quoi qu’il arrive, les personnes qui pensent, 
organisent, décident, et font leurs vies et leurs 
quotidiens sont des adultes, et ils n’ont pour 
ainsi dire jamais la possibilité de les choi-
sir. C’est d’ailleurs un sujet récurrent dans les 
discussions enfantines que de juger, scruter, 
évaluer les adultes qui dictent leurs conduites, 
puisqu’ils n’ont pas la possibilité d’agir dessus. 

Enfants précaires en temps de crises
Par Abdel

Les enfants ne sont jamais des sujets qui dessinent 
leurs parcours, posent des actes, ils sont toujours 
des objets, objet d’une éducation qui les orientera, 
objet d’émotions intenses quand leur destin tra-
gique sera instrumentalisé dans les médias. Même 
leurs prises de positions politique n’est comprise 
que sous l’angle de l’influence de tel ou tel adulte.

En situation de crises pourtant, les masques 
tombent. Les enfants qui étaient fragiles et in-
compétents, se révèlent indispensables. Ils sur-
veillent, protègent, accompagnent, prennent, 
achètent, volent, négocient. Leurs capacités de-
viennent une évidence, et pour les adultes qui 
les entourent une richesse qu’il faut exploiter.

Dans les milieux précaires, où la crise est per-
manente, c’est un fait bien connu. Les enfants 
doivent grandir vite pour s’occuper de leurs 
frères et sœurs à la place d’un parent malade, 
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absent, au travail. Ils doivent négocier avec 
les adultes autour d’eux car ils apprennent 
la langue locale bien plus vite que leurs pa-
rents. Ils doivent tirer partie de l’émotion 
qu’ils inspirent pour obtenir un peu plus de 
nourriture, un peu plus d’argent, un peu plus 
de temps. Ils doivent se surveiller entre eux 
pour que l’un où l’autre ne trahisse pas la fa-
mille au profit d’un autre groupe, surveiller 
l’extérieur, apprendre à juger les adultes en 
un regard, pour savoir s’ils seront une res-
source ou un danger.
 
A Intermèdes-Robinson et en Pédagogie 
Sociale, nous reconnaissons cette place des 

enfants précaires, entre vulnérabilité et responsabi-
lité. Nous cherchons avec eux les mots et les actes 
qui vont éclairer ces paradoxes, produire de la 
connaissance et de la maîtrise sur l’environnement 
de plus en plus violent dans lequel nous vivons. 

Et bien souvent cela leur permettra de tirer partie 
de ces situations autrement subies, pour amélio-
rer leurs conditions de vies, se trouver des espaces 
de liberté, de sécurité, de profusion.

A Intermèdes-Robinson et en Pédagogie So-
ciale, nous aidons les enfants à être les adultes 
qu’ils ont besoin de devenir.
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Mon rôle au sein de l’association est 
entre autres de faciliter la scolarisation 
des enfants mal-logés du Nord-Essonne.

Les habitants d’un bidonville nous ont 
récemment demandé de l’aide. Là où ils 
se sont installés, la mairie refuse d’inscrire 
les enfants à l’école au motif qu’ils n’ont pas 
de domiciliation administrative sur la com-
mune.Après un appel téléphonique avec 
le service scolaire, qui finit après beaucoup 
de détours - notamment le fait de deman-
der l’avis du maire avant de scolariser des 
enfants roms - par concéder que tout ceci 
n’est pas très légal, nous obtenons un ren-
dez-vous avec le-dit service une semaine 
plus tard pour ramener les dossiers d’ins-
cription des 4 enfants - deux élémentaires 
et deux maternelles.

Malgré un accueil assez froid, le ren-
dez-vous se passe étrangement bien, 
les employées ne semblent pas refuser les 
scolarisations. On parle de la cantine, est-
ce que les enfants en auront besoin et sur-
tout, pourront-ils payer ?  C’est alors que 
ces agentes exigent de notre part une ga-
rantie que les familles pourront bien s’ac-
quitter des frais de cantine - qui s’élèvent 

dans cette commune à 4,70 € le repas, soit environ 
85,00€/mois - faute de quoi les enfants n’y seront 
pas inscrits. A titre de comparaison, le tarif minimal 
dans d’autres communes où nous intervenons est 
de 0,77 € par repas, soit environ 15,00€/mois.

Pourquoi ces familles qui dorment dans des ca-
banes sans eau ni électricité et qui ne perçoivent 
aucun revenu ne pourraient-elles pas bénéficier 
d’un tarif minimal ? On nous répond qu’ici, c’est le 
tarif pour tout le monde, et que même les familles 
les plus précaires « font l’effort » de payer.

Nous pointons du doigt que le bidonville est dans 
une zone excentrées d’où l’école est inaccessible à 
pied, et que donc sans accès à la cantine il n’y a 
pas d’accès à l’école possible. Les agentes n’en dé-
mordent pourtant pas, il leur faut une garantie de 
paiement de notre part sans quoi les enfants seront 
refusés à l’entrée de la cantine.

Nous leur demandons enfin comment faire pour se 
domicilier à Villejust, car cela est nécessaire pour 
simplement recevoir son courrier et commencer 
une vie quelque part. Nos interlocutrices nous ré-
pondent sans ambages qu’elles acceptaient certes 
les scolarisations des enfants mais certainement pas 
les domiciliations administratives des adultes, au 
motif qu’ils sont installés sur un terrain privé. 

ANTITZIGANISME MUNICIPAL
Par Marie
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L’éducation, 
un droit fondamental régulièrement bafoué
Par Jeanne

Je crois d’abord à un prétexte administratif, éner-
vant mais facile à lever. J’explique qu’une telle vé-
rification n’est pas nécessaire : depuis juin 2020, 
une attestation sur l’honneur suffit à attester du lieu 
d’habitation d’un enfant. Pas besoin de facture EDF, 
de bail, ou d’attestation du propriétaire. Mais mon 
interlocutrice des services scolaires ajoute, de fa-
çon plus directe, que cela ne changerait rien, car 
le refus de scolariser cet enfant « est politique 
» : il a été décidé par l’élu « à l’enseignement, à 
la sécurité et aux commémorations » de Saint-Ger-
main-lès-Arpajon, en concertation avec le maire. 

Je souligne que c’est illégal, on me répond que 
«  puisque ces gens ne respectent pas le droit en 
s’installant n’importe où, on ne va pas respecter le 
droit en les scolarisant  ». Je réponds que ce n’est 
pas aux services scolaires municipaux d’en décider, 
mais que la mission de médiation scolaire dépend 
du programme Résorption des bidonvilles, un pro-
gramme national soutenu par la DIHAL et s’appli-
quant à toutes les communes. Elle me répond alors 
que l’Etat ne connait rien aux réalités du terrain pour 
les communes, et que c’était là un « débat » qu’elle 
ne souhaite pas avoir avec moi.

Ainsi des communes refusent de scolariser des 
enfants, et ne se donnent même pas la peine 
de broder sur des prétextes administratifs falla-
cieux pour le justifier. Leurs employés des services 
scolaires se reposent toujours sur l’autorité de « l’élu 
» ou du « maire », leurs « supérieurs », pour éviter de 
répondre à des questions trop insistantes - mais as-
sument néanmoins que ces « supérieurs » prennent 
toutes leurs libertés avec le droit dont ils sont cen-
sés être les représentants et les exécutants. 

Nous devons alors mobiliser les inspecteurs de 
circonscription, témoigner auprès des défenseurs 
des droits et de la DIHAL, médiatiser les cas de ce 
genre. Sans quoi, l’enfant concerné se voit privé 
d’accès au droit fondamental à l’éducation, du 
seul fait d’être SDF.

Fabian est un enfant que nous connais-
sons depuis deux ans. Nous l’avons ren-
contré dans un bidonville de Chilly, puis de 
Villebon sur Yvette, et il est désormais dans 
une cabane à Saint-Germain-lès-Arpajon. 

Il vient d’avoir six ans et sa mère sou-
haite le scolariser, malgré toutes ses hési-
tations : il est très difficile d’accorder l’em-
ploi du temps du père (qui est ferrailleur et 
se lève parfois à 4h du matin pour partir en 
collecte), l’emploi du temps de l’école (qui 
commence à 8h30) et la faible mobilité 
de la mère (qui vient d’avoir un deuxième 
bébé et n’a pas de véhicule). Le bidonville 
est dans une zone industrielle particuliè-
rement polluée et enclavée, il n’y a pas 
de bus à proximité immédiate. Personne 
d’autre n’est scolarisé dans ce bidonville et 
peut participer aux accompagnements. 

Les parents sont inquiets de ne pas pouvoir 
emmener leur enfant tous les jours et d’être 
mal vus à l’école pour cela. Nous en dis-
cutons tous les trois, et nous nous mettons 
d’accord sur le fait que l’enfant doit être 
scolarisé, quand bien même il ne pourrait 
pas aller en cours tous les jours. Un autre 
problème est qu’il n’est pas vacciné, mais 
nous prenons rendez-vous pour faire des 
rappels de vaccins dans un centre de santé 
de Massy. Bref, rien n’est évident, mais 
nous nous mobilisons pour constituer le 
dossier de l’enfant et l’envoyer à la mai-
rie de Saint-Germain-lès-Arpajon.

Et voilà, au bout de 10 jours, la réponse 
reçue au téléphone par la médiatrice sco-
laire  : notre demande de scolarisation a 
été « rejetée » parce que la famille vit sur 
« un terrain privé » et qu’on ne peut donc 
pas «  vérifier sa domiciliation auprès du 
propriétaire du terrain ». 
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De l’ancienne à la nouvelle , 
le  quartier délaissé de la Devèze
par Cassandre

Le synthétique : sorte de terrain, difficilement ac-
cessible car dépourvu de sentier et envahi par des
herbes hautes qui l’entourent.

La place de l’église : parking délabré et encombré 
par les débris de verre, vide à cette heure-là mis à
part une poignée de trentenaires ayant sorti leurs 
chaises et parasols. Un peu plus haut, une autre place 
déserte, ayant pour unique banc quelques marches 
d’escalier, entourée par des commerces fermés.

De l’autre côté de la rue du synthétique, je rencontre 
une maman, qui semble très jeune, avec un bébé 
en poussette, et deux petits qui tournent en rond 
autour d’elle. Je lui parle un temps, elle m’explique 
que c’est sa sortie quotidienne, qu’elle vit avec sa 

Un dimanche de juillet, une équipe de 
bénévoles du Collectif Fote organise 
un Atelier de rue à Béziers au parc de la 
Gayonne, à 500 mètres du quartier de 
la Devèze. Ayant vécu dans cette ville 
pendant une année, j’ai toujours enten-
du parler de ce quartier sans jamais avoir 
eu l’occasion d’y mettre un pied. Je savais 
déjà que c’était un vase clos, mais cette 
après-midi là j’ai pu concrètement m’en 
rendre compte.

Il est 16h et nous installons notre ma-
tériel. Malgré la beauté du parc et son 
herbe verdoyante car entretenue même 
en période de canicule, notre déception 
est grande : le parc est désert. Il y avait 
pourtant du monde un certain mercredi 
après-midi en période scolaire. Naturelle-
ment, le lieu n’est pas investi de la même 
manière en temps de vacances. 

Notre Atelier manqué se transforme 
alors pour nous en Atelier de carto-
graphie sociale. On vadrouille dans le 
quartier dans un espoir de rencontres : où 
sont les enfants ? où jouent-ils ? Différents 
groupes de jeunes adultes nous parlent 
de trois espaces régulièrement fréquen-
tés par les enfants : le stade de l’ancienne, 
le synthétique et la place de l’église. Mais 
manque de bol (et d’habitude), les enfants 
ne sortent pas avant 19h en été. Tant pis. 
On en profite pour visiter les espaces de 
jeu.

Le stade de l’ancienne : bout de terrain 
vague sans herbe, poubelles éventrées, 
déchets épars, marques de brûlé un peu 
partout sur le sol. Pour seule note de cou-
leur, un graff : « city stade de l’ancienne ». 
On a commencé à parler d’ancienne De-
vèze suite à une opération de destruction 
de certains bâtiments en 2020.
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famille ici. Je comprends qu’elle ne part 
guère plus loin que cette zone. Zone qui 
se limite au pied de sa tour. A quelques 
mètres d’elle, deux jeunes assis sur un mu-
ret, yeux sur leur écran. Je nous présente 
en parlant de l’Atelier. Peu de réaction. Je 
leur demande s’ils connaissent le parc. Un 
non pour seule réponse.

En retournant au parc de la Gayonne, 
deux familles, quatre enfants sont pré-
sents sur l’Atelier. En dépit des agréables 
échanges que nous avons pu avoir avec 
eux, c’est la violence de l’abandon de 
cette Devèze, qu’elle soit ancienne ou 
nouvelle qui marque mon esprit.

Le droit de sortir du quartier, le droit de ne pas gran-
dir dans un vase clos qui fait office de ghetto, le droit 
de s’ouvrir au Monde, ils peuvent y avoir droit ces 
gamins-là !? « Je veux que La Devèze redevienne 
un quartier où on a envie de vivre ! » écrivait le 
Père Ménard. Raté. Malgré l’intervention spora-
dique d’une poignée d’associations dont Surveyor 
One – ayant réalisé le court-métrage 2VEZ avec les 
jeunes du quartier & vécu sa démolition au travers 
de leur objectif –, c’est toute une partie de la popu-
lation et de la jeunesse biterroises qui est délaissée.

A la manière d’Intermèdes Robinson en Essonne, 
j’espère que Fote pourra proposer un jour à la po-
pulation de la Devèze tout l’accueil et le soutien 
inconditionnels qu’elle mérite. Elle aussi y a droit.

Page de gauche: 
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Le  Droit aux loisirs en période de crises
par Isabelle

L’article 31 de la CIDE nous enseigne que :

1. Les Etats parties reconnaissent à l’enfant 
le droit au repos et aux loisirs, de se livrer 
au jeu et à des activités récréatives propres 
à son âge et de participer librement à la vie 
culturelle et artistique.

2. Les Etats parties respectent et favorisent 
le droit de l’enfant de participer pleine-
ment à la vie culturelle et artistique et en-
couragent l’organisation à son intention de 
moyens appropriés de loisirs et d’activités 
récréatives, artistiques et culturelles, dans 
des conditions d’égalité.

L’observation de terrain que fait chaque jour 
l’Association Intermèdes Robinson auprès des 
divers publics précaires qu’elle côtoie en allant 
à sa rencontre, à son devant, directement sur 
son lieu de vie, est que l’accession au loisir est 
un droit bafoué. Nous observons également 
que si ces activités de loisirs sont vitales pour 
le développement de l’enfant en tant qu’enfant 
actuel et d’adulte en devenir, ces enfants n’ont 
pas ou très peu la possibilité d’y accéder et 
que les freins sont multiples.

Entendre ici moyens humains d’accompa-
gnement et moyens économiques dans une            

société de loisirs telle qu’elle s’impose ici à 
nous : le loisir quel qu’il soit est majoritairement 
synonyme d’activité marchande. Le temps de 
crises diverses et successives que nous vi-
vons est propice à l’éradication de ce droit 
mal connu et mal compris et voire même mé-
prisé dans une certaine mesure pour nos pu-
blics, qui n’en seraient d’une certaine façon pas 
« dignes » et s’en retrouvent exclus.

A Intermèdes Robinson mesurant la valeur 
humaine et sociétale de l’accessibilité aux 
loisirs, nous en avons fait un axe prioritaire 
de travail comme outil complémentaire  de 
l’accompagnement global que nous apportons 
aux familles adhérentes.

Ainsi, en complément des ateliers socio-édu-
catifs que nous animons rythmiquement toute 
l’année et quelle que soit la météo, directement 
dans les lieux de vie des enfants, nous avons 
créé un programme de « vacances familles » 
fait des sorties en pleine nature, culturelles, ar-
tistiques, sportives ainsi que des mini-séjours.
Nous concevons nos programmations di-
rectement avec nos publics en pensant à lui  
et en l’associant aux choix. Pour se faire nous 
organisons des Assemblées des présents où 
chacun peut être force de proposition.
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Le  droit d’échanger ,  le  devoir de changer
par Erwan, coordinateur des Espaces socio Educatifs Bricabracs, 
et Charles, éducateur-enseignant aux Espaces socio Educatifs Bricabracs

Aux Espaces socio Educatifs Bricabracs, à la 
fois école et accueil de loisir, périscolaire et 
extrascolaire, la question du respect des en-
fants en tant qu’êtres à part entière est un 
élément d’éthique primordiale qui s’inspire 
pour partie de l’oeuvre de Janusz Korczak et de 
la déclaration universelle des droits de l’enfant. 

Nous ne reconnaissons pas cependant 
d’égalité entre l’enfant et l’adulte éducateur 
comme le faisait Korczak. Au contraire nous 
réclamons plus de responsabilité du coté 
de l’éducateur qui doit se positionner, se si-
tuer pour l’enfant parfois contre ses parents, et 
prendre ses responsabilités pour protéger mais 
aussi bousculer, pousser l’enfant, vers l’individu 
qu’il ne veut pas voir, ne sait pas encore voir, ne 
parvient peut être pas encore à voir. L’accom-
pagner pour se grandir. Cela peut aussi se po-
ser comme chemin pour nous-même adultes, 
toute une vie.

Nous rejoignons alors Korczak dans son re-
fus du laisser-faire, son exigence éthique au-
près des enfants dans le respect des droits et 
des devoirs qui leur incombent au sein de l’or-
ganisation de la petite république Bricabracs.

Nous le rejoignons aussi dans la nécessité 
pour les éducateurs de s’impliquer à égali-
té dans les devoirs et droits établis pour les 
enfants (laver nos tasses de cafés, ranger nos 
affaires, lever la main pour parler dans certaines 
assemblées, droit au calme, etc.). Nous confé-
rons néanmoins aux éducateurs des devoirs 
supplémentaires d’attention et d’intention à la 
qualité de vie des individus et du collectifs, à 
la protection et à la stimulation des enfants, à 
la formation d’autres adultes ou enfants pour 
qu’ils apprennent à vivre au sein de cette com-
munauté en mouvement, à la réflexion critique 
sur leur propre chemin pour faire évoluer leur 
regard et leur pratique.
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Le statut de garant conféré aux éducateurs 
qu’ils soient enseignants, animateurs, bou-
langers, jardiniers …et toujours pédagogues 
sociaux, requière une grande vigilance de 
leur part pour établir les moments où ils se 
doivent d’intervenir ou non. 

Cela ne peut être préprogrammé mais organi-
sé, structuré pour permettre aux incertitudes 
de se vivre mais aussi d’être bloquées si l’action 
en cours semble aller à l’opposer du position-
nement politique du projet de la coopérative. 
Par exemple, un enfant désireux de caillasser 
le toit du voisin parce que tel est son désir, sera 
stoppé, peut être sans autre forme de débat 
dans l’immédiat. Cela sera fonction de l’état 
d’activité de l’instant, des activités engagées 
à ce moment-là. En revanche les raisons de 
l’intervention seront posées dans un ultérieur 
proche, nécessairement. 

Nous souhaitons aussi oeuvrer à maintenir 
l’intégrité des enfants. Ils doivent pouvoir 
avoir leurs secrets, leurs pensées intimes, leurs 
vie en dehors du regard des adultes, mais tou-
jours pouvoir trouver un éducateur comme 
aide, comme passeur, comme soutien, comme 
garant de leur sécurité affective et physique. 
Les pousser à faire, à s’y risquer autant que les 
pousser à questionner les limites de ce faire 
pour eux mêmes et pour le collectif. L’exemple 
des cailloux chez le voisin indique cette limite : 
danger physique, danger d’existence de la 
coopérative remise en question par le voisi-
nage, danger pour leur propre vie dans ce lieu 
s’il n’existe plus ou si les libertés d’action y sont 
réduites. Or à trop laisser-faire sans responsa-
bilisation et accompagnement, ou comme le 
disait Fernand Deligny1, a contrario, « à trop se 
pencher sur eux, c’est la meilleure position pour 
recevoir un coup de pied au derrière. » Notre 
problématique : trouver la bonne distance. 

Pour permettre, la libre circulation, l’inté-
grité, la responsabilité, le non laisser-faire, 
plusieurs éléments sont en jeu aux Espaces 
socio Educatifs Bricabracs : Le cadre spatio 
temporel organisé et structuré avec ses de-
dans et dehors, le hors champs ; l’unité de lieu 

et d’intervenants sur les temps dits « scolaire », 
de « loisir » ou de repas etc. ; le multiage2 
jusqu’au multi générationnel ; la (co)formation 
entre éducateurs, enfants, familles, bénévoles 
... ; des règles et des pratiques d’usage repé-
rables et identiques en temps de « loisir » ou 
«d’école » mais renégociables dans les diverses 
assemblées coopératives. 

Enfin, une attention sociale obligatoire pour 
une « pédagogie de l’action, de transformation 
personnelle et sociale » par « l’expérience de 
vie […] aidant à la transformation du réel grâce 
aux forces individuelles et collectives » selon 
H.Radlinska et C. Freinet3.

Korscak oeuvra jusqu’au plus terrible dévoue-
ment, entre autres dans les murs d’un orpheli-
nat, nous, très modestement dans et hors les 
murs de notre petite tanière, d’autres en exté-
rieur au pied des murs d’immeubles, chacun 
avec un public qui lui est spécifique, dans un 
même but d’émancipation.

Alors comme nous aimons à le redire, il s’agit 
de « mettre la personne en situation de se ser-
vir de sa propre intelligence, non pour arriver 
au but mais pour se frayer un chemin. »4 - J. 
Rancière – (Le maitre ignorant, J Jacotot).

Erwan, coordinateur des 
Espaces socio Educatifs Bricabracs.

Charles, éducateur-enseignant 
aux Espaces socio Educatifs Bricabracs

Marseille
http://bricabracs.org

1 Graine de crapule, F.Deligny, Edition Dunod
2 Une école du 3ème type ou la pédagogie de la 
mouche, B.Collot, Edition L’Harmattan
3 Aux sources de la pédagogie sociale, E Cazotte, 
G Chambat, L Ott, Edition L’Harmattan
4 Le maître ignorant, J. Rancière, Edition 10/18

http://bricabracs.org
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L’entrée dans l’métier :  dur pour la jeunesse !
Par Léïka

Après avoir été service civique puis en alter-
nance, me revoilà chez les Robinsons en tant 
que permanente. Les enfants que j’ai connus 
sont maintenant devenus des adolescents.

Dans le cadre de mon accompagnement, je 
dois aider un ado à trouver un stage dans 
l’immobilier. C’est un métier qui l’intéresse, 
un métier qu’il veut découvrir, un métier qu’il 

aimerait faire plus tard. La motivation et la dé-
termination sont bel et bien présentes. Il s’est 
présenté dans une dizaine d’agences et s’est 
mangé une porte dans tous les coins car « une 
semaine ce n’est pas suffisant » ou « une se-
maine dans l’immobilier ne sert à rien, tu ne 
vas rien voir » ! Comment peut-il se faire une 
idée de ce métier s’il ne peut même pas y 
accéder momentanément ?
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Confrontation entre un ado d’hôtel social 
et le  système scolaire
Par Rayane & Alex

Réunion parents-profs au collège de Kévin, 
14 ans, en troisème. 

Nous sommes au collège Albert Einstein, à 
Chilly-Mazarin, c’est le jour de la réunion pa-
rents-profs. Le professeur principal appelle la 
famille de Kévin, vivant en hôtel social, pour 
confirmer le rendez-vous.

Professeur principal, Mr Breton – Bonjour, 
Mr… vous-êtes bien le papa de Kévin ? Je me 
permets de vous appeler pour vous confirmer 
le rendez-vous de 15h ?

Kévin – Bonjour Monsieur Breton, je suis désolé 
mais mon père ne pourra pas venir, et ma mère 
non plus.

PP – Mais Kévin, j’appelle ton père, comment 
ça se fait que c’est toi qui me réponds ?

Kévin – Je suis désolé mais il n’est pas là, on a 
eu un problème, il n’a pas pu se libérer du tra-
vail, et dans tous les cas, il n’aurait pas compris 
ce que vous auriez dit, il ne parle pas français.

PP – Mais franchement… c’est inadmissible, 
c’est très important une réunion parents-profs. 
Il ne peut pas poser un congé ?

Kévin – Non il ne peut pas, c’est son premier 
travail et c’est le début de son contrat, et il n’a 
pas encore de jours de congé.

PP – Il faut tout de même que je puisse ren-
contrer ton père à un moment… Tu sais que tu 
as des difficultés… Tes devoirs ne sont pas tou-
jours faits, j’aurais aimé lui en parler.

Kévin – Monsieur Breton, ce n’est pas ça qui va 
m’aider, ça ne fera qu’empirer la situation.

PP – Je ne comprends vraiment pas qu’une dis-
cussion avec ton père ne puisse pas t’aider. Tu 
m’expliques ?

Kévin – Je n’ai pas envie d’en parler.

Kévin raccroche. Le lendemain après le cours, 
Mr Breton lui demande de rester à la fin du 
cours.
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PP – Kévin, tu restes après le cours, il faut que 
je te parle.

Kévin – D’accord.

La sonnerie retentit. Kévin s’approche douce-
ment du bureau, il semble timide.

PP – Kévin, la discussion que nous avons eue 
hier m’a interpelé, j’ai l’impression que tu ne fais 
pas d’efforts et que tu ne veux pas que je parle 
avec ton père.

Kévin – Mais c’est pas ça Mr, je vous jure que 
c’est pas ma faute.

PP – Mais c’est la faute à qui Kévin ? C’est la 
faute à qui si tu ne fais pas tes devoirs ? Si tu ar-
rives en retard le matin ? Si tu t’endors en cours ?

Kévin – Monsieur, je vais vous parler franche-
ment, je fais tous les efforts possibles pour res-
pecter les règles, pour travailler au maximum 
mais c’est très difficile.

PP – Je ne comprends vraiment pas ce qui est 
difficile. Avec un peu de volonté, tu pourrais y 
arriver…

Kévin – Vous savez Mr, la volonté ça fait pas 
tout. J’ai toute la volonté du monde mais c’est 
toujours autant difficile.

PP – Mais qu’est-ce qui rend ta scolarité si dif-
ficile ?

Kévin – Monsieur, j’ai une vie de merde, désolé 
pour la vulgarité mais vous ne pourrez jamais 
comprendre, j’ai plein de problèmes, ce n’est 
pas forcément à cause de mes parents mais ce 
sont des problèmes auxquels je ne peux pas re-
médier, si vous agissez comme ça. Vous savez, 
vous essayez de me mettre des freins, déjà que 
c’est difficile pour moi car je vis en hôtel social, 
je ne peux pas tout le temps faire mes devoirs, 
garder mon petit frère. En plus vous, vous me 
faites chier, je comprends les devoirs à faire 
mais je n’ai absolument pas le temps de les faire.
Certains de vos collègues nous compliquent 

la vie avec des méthodes dépassées, nous 
mettent des heures de colle parce que 
nous n’avons pas le bon matériel, au lieu 
de comprendre pourquoi nous ne l’avons 
pas. D’autres profs qui nous donnent des 
punitions ou des heures de colle alors que 
nous n’avons déjà pas le temps de faire nos 
propres devoirs.

Sans parler de ma vie privée qui ne peut pas 
exister à cause de tout le travail à faire.

En plus de tout ça, je ne vous raconte 
même pas la difficulté que j’ai pour accé-
der à internet. Le débit de l’hôtel est très 
faible et de nombreuses familles essayent 
de s’y connecter. Comment est-ce que je 
peux faire mes exposés quand on est 200 
à essayer de se connecter à la Wifi ? Et en 
plus sur le téléphone de mon père, auquel 
j’ai accès 30 minutes par jour ? Je n’ai pas 
d’ordinateur, ça n’est pas pratique pour faire 
mes devoirs.

Vous croyez que c’est facile de se concen-
trer ? Plus de 200 dans un hôtel qui tombe 
en ruine, du bruit partout, la journée, la 
nuit… Des enfants qui toquent aux portes, 
qui crient, qui pleurent. Et mes potes qui 
viennent m’appeler pour faire un foot, vous 
croyez que c’est facile de leur dire non ?

Sans compter que mes parents sont 
presque jamais là et ne peuvent pas m’aider 
pour mes devoirs, je dois préparer à man-
ger moi-même pour mes frères et sœurs. 
Je dois également réfléchir à trouver des 
possibles sources de revenus pour aider 
mon père. On a littéralement plus un euro 
en poche, et vous pensez que ma priorité, 
c’est conjuguer un verbe à l’imparfait ou de 
calculer la racine carré de 5 ?

PP – Je comprends que tu aies des difficul-
tés, mais tu sais, on a tous des problèmes 
dans la vie…

Kévin – Oui, on a tous des problèmes dans la 
vie, mais on a clairement pas eu la même vie.
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Le  droit de jouer
Par Piero Berini

Dans tous les pays du monde, les enfants 
jouent. C’est dans leur nature. 

Parmi tous les jeux pratiqués sur la planète, 
le football est sans doute le plus populaire et 
universel. « Créé par les pauvres, volé par les 
riches» résumaient les supporteurs tunisiens 
lors de la venue du Paris-Saint-Germain dans 
le stade du Club Africain de Tunis. En effet, si 
le ballon rond évoque aujourd’hui business, 
consommation et pire encore avec la coupe du 
monde au Qatar le mois prochain, c’est bien 
un jeu inventé par le peuple et joué par le 
peuple. Son universalisme vient sûrement de 
sa simplicité : une balle sphérique en mousse, 
en cuir ou en bouts de tissu qu’il faut maîtriser 
avec les pieds ; une cour de récré, un terrain 
vague ou à même la rue ; deux buts symbolisés 
par des arbres, des cartables ou des traits sur 
un mur et la magie opère. 

Dans le film Timbuktu le football est interdit par 
les extrêmistes religieux au Mali. Des soldats 
pensent mettre fin à une partie clandestine, 
confisquant ou crevant l’objet principal du jeu, 
comme ils en ont l’habitude. Mais arrivés sur 
place ils doivent se rendre à l’évidence : les en-
fants jouent au foot sans ballon. Seulement en 
se l’imaginant. Impossible de les arrêter... 
Le droit de jouer des enfants est sacré. 

Les adultes ont même le devoir de permettre 
aux enfants de jouer. Ce devoir fait partie 
des nombreuses missions d’Intermèdes Ro-
binson. Dans les ateliers qu’organise tous les 
jours l’association au coeur des bidonvilles des 

communautés Roms, ou auprès des enfants 
dans les hôtels sociaux, les pédagogues et bé-
névoles amènent de nombreux jeux et activi-
tés sportives dans ces lieux où elles ne peuvent 
pas être pratiquées habituellement. 

À l’hôtel du Parthénon, les enfants ne peuvent 
tout simplement pas jouer avec une balle : le 
parking leur est interdit et le reste de l’espace 
n’est que routes nationales et zones privées. 

Le projet foot de l’association propose un en-
traînement qui se veut proche d’un club ama-
teur et surtout une expérience collective avec 
des enfants qui n’y ont pas accès pour des raisons 
financières, géographiques, ou d’organisation...  

Inspiré par le mouvement footballistique de 
lutte contre la dictature militaire brésilienne la 
Démocratia Corinthiana, la pratique du foot-
ball devient vecteur de valeurs positives, de 
moments collectifs et de situations pédago-
giques en prise directe avec le réel. 

Comment interagir, s’organiser, et prendre du 
plaisir avec les autres ? Comment bien jouer au 
foot ? Quelle personne j’ai envie d’être ? 

Une façon de se poser des questions et de 
penser. Une façon de travailler ensemble, de 
prendre confiance au sein d’un groupe et tout 
simplement de s’amuser dans un cadre juste et 
équitable, où l’esprit d’équipe apporte plus de 
résultat que l’action individuelle. 

Le football comme école du vivre ensemble.
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